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MOISE 5011 WOB et al PLAINTIFFS ..APPELLANTS 1901

AND
Oct 29

THE TOWN OF FARNHAM DE- RE
FENDANT

SPONDENT

ON APPEAL FROM THE COURT OF KINGS BENCH PRO
VINCE OF QUEBEC APPEAL SIDE

Pemptiom dinstanceRetrospective legislationArts and 279

Art 454

Where the period of peremption commenced after the promulgation

of the new Code of Procedure of the Province of Quebec the

exceptions declared by the fourth paragraph of its first article do

not prevent the peremption of suit pending at the time it came

into force under the limitation provided by article 279 Cooke

IVIillar 446 240 referred to

APPEAL from the judgment of the Court of Kings

Bench affirming the judgment of the Superior Court

District of Bedford declaring the peremption of the

plaintiffs action

The circumstances under which the motion for pØrem

tion clinstance was made in this case sufficiently appear

in the judgment reported

Lafleur for the appellants

Racicot and Duffy K.C for the respondent

TASCHEREAIJ J.Le juillet 1900 la dŒfenderesse

obtint du protonotaire un certificat constatant que le

dernier acte de procedure dans la cause daprŁs les

registres de la Cour Øtait en date du 30 juin 1898 et

fit motion pour pØremption dinstance Cette motion

fut accordØe par la Cour SupØrieure dont le jugement

fut subsequemment confirmØ par la Cour dAppel

Present Sir Henry Strong and Taschereau Sedgewick

Girouard and Davies JJ
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1901 La cause Øtait pendante leler septembre 1897 lorsque

SOHWOB le nouveau Code de Procedure limitant deux ans au

THE
lieu de trois le dØlai pour pØremption est devenu en

TowN OF force Est-ce le nouveau ou lancien Code qui sy
PARNHAM

applique est Ia la seule question que nous avons
TaschereauJ decider sur cet appel Je suis davis avec les deux

Cours de la province que cest le nouveau Code qui

rØgit quand comme dans lespŁce le dØlai des deux

annØes commence courir aprŁs le ler septembre

1897

Les instances pendantes taut quà la procedure

sont soumises aux lois actuellement en force eussent

elles ØtØ dØcrØtØes subsØquemment leur introduction

Mais dit lappelant le 4me par de la sect lŁre dii nou
veau Code de Procedure fait exception cette rŁgle

pour la pØremption dinstance Ce paragraphe modelØ

stir larticle 2613 du Code Civil se lit comme suit

NØanmoins pour ce qui concerne les procedures matiŁres et choses

pendantes ors de la misc en vigueur de cc Code ou les droits dappel

Ct icc restrictions relatives un droit materiel antØrieurs cette mice

en vigueur et auxquels on ne pourrait en appliquer les dispositionB

sans produire un effet rØtroactif les dispositions de la loi qui sans ce

Code sappliqueraient ces procedures matiŁres choses droits et res

trictions restent en viguenr et sy appliquent

Le demandeur soutient que les mots les droits

dappel et les restrictions antØrieurs excluent la

pØremption dinstance de lopØration dii nouveau Code

Mais cest laisser de côtØ les mots et auxquels on

ne pourrait appliquer les dispositions sans produire

Un effet rØtroactif

Lappelant fait une petition de principe en arguant

que le dØlai pour pØremption doit Œtre dans lespŁce

celui de lancien Code parce quen substituant celui

du nouveau Code ce serait dit-il donner la loi un

effet rØtroactif Cest la question rØsoudre a-t-il

rØtroactivitØ ou non limiter deux ans dans cette
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cause le dØlai pour la pØremption Je ne puis en voir 1901

Øtant admis quil ny pas rØtroactivitØ appliquer SCHWOB

toute loi de procedure nouvelle une cause pendante THE
Ii ny là aucune atteinte un droit acquis Un dØlai TOWN OF

FARNUAM
qui commence courir sous un droitnouveau est en

matiŁre de prescription rØgipar ce droit quoique la
Tasch5eauJ

dette füt contractØe sous laucien droit Ce nest pas
là donner un effet rØtroactif la loi Ii me semble im

possible de faire sous ce rapport une distinction entre

la pØremption dinstance et la prescription Ce nest

que le 30 juin 1898 date de la derniŁre procedure que
le droit du dØfendeur la pØremption demandØe dans

lespŁce originØ Cest la loi en force cette date qui

determine ce droit

La question en France ne souffre pas de difficultØ

Juge en cassation

La demande en pØremption est rØgie par le Code de Procedure bien

que linstance ait tØintroduite avant le Code 54 42
Da1L 53 271

Cet là un point reconnu par tous les auteurs et

consacrØ par de nombreux arrŒts dit larrŒtiste Voir

aussi CarrØ-Chauveau Quest 1428

La pØremption des instances intentØes avant le Code de Procedure

et ses effets sont rØglØs par les dispositions du Code lorsque le temps

exigØ pour laccomplissement de la pØremption sest entiŁrement

ØcoülØ depuis sa promulgation ii ny en cela ancun effet rØtroactif

DeV GiL Table GØnØrale vo PØremption Nos 232 235 236

240 241

JugØ en principe que la demande en pØremption est une demande

principals et nouvelle qui doit Œtre instruite et jugØe daprŁs les lois

en vigueur lØpoque ois die ØtØ formØe et non daprØs les lois ante

rieures en vigueur lØpOque oi le procŁs du fond ØtØ intentØ

Sur la prØtention de lappelant appuyØe sur des affi

davits quen fait ii avait eu dans la cause des procØ

dures depuis deux ails quoique le protonotaire ait

certiflØ le contraire prØtention que la Cour rejetØe
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1901 sØance tenante laudition je refŁre la cause de

Cooke lVlillar
ScuwoB

THE
Appeal dismissed with costs

TOWN OF

FARNHAM Solicitors for the appelants Lafleur Macdougail

TaschereauJ
Mackay

Solicitor for the respondant Racicot


